	Visas et autorisations de travail
Information pour les ressortissants du Royaume-Uni en France 



	  

	  



	  

	  



	  

	  



			Les informations suivantes seront d’un grand intérêt pour les  Britanniques résidant au Royaume-Uni souhaitant se rendre en France pour un voyage d’affaires ainsi que pour les entreprises embauchant des ressortissants britanniques pour des périodes de durée variable (selon les informations disponibles sur les sites brexit.gouv.fr et france-visas.gouv.fr). 

La libre circulation des personnes entre Le Royaume-Uni et l’Union Européenne est terminée depuis le 1 janvier 2021. 

Les Britanniques se rendant en France pour un voyage d’affaires ne seront pas concernés par l’obligation de visa s’ils y restent moins de 90 jours dans une période de 180 jours. 

Ils n’auront pas non plus besoin d’une autorisation de travail dès lors qu’ils n’exerceront aucune activité rémunérée sur place (autrement dit, une personne payée au Royaume-Uni, qui vient en France pour une réunion, une visite, un rendez-vous commercial n’aura pas besoin de visa).
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	Venir en France pour une durée inférieure à 90 jours : 

Les ressortissants du Royaume-Uni qui viendront exercer une activité rémunérée en France pendant un séjour ≤ 90 jours sur une période de 180 jours bénéficieront d’une dispense de visa de court séjour. Attention : en cas de séjour supérieur à 90 jours, un visa de long séjour sera nécessaire. Il est néanmoins possible qu’une autorisation de travail soit requise, plus d’informations ci-dessous. 

Ainsi, même les ressortissants britanniques qui ne disposent pas du statut de résident dans un État membre de l’Union européenne et qui souhaitent se rendre en France pour un court séjour, ou qui sont en transit vers un autre État membre ou de l’espace Schengen pour des raisons de travail, n’ont pas besoin de visa depuis le 1 janvier 2021. 

Lors du passage de la frontière, ils devront toutefois être en mesure de présenter les justificatifs habituellement requis pour tout ressortissant de pays tiers, en fonction du motif de leur voyage (preuve de ressources, hébergement, assurance de voyage…). 

Travailler en France pendant cette période : Une autorisation de travail sera requise, sauf pour l’exercice de certaines activités : manifestations sportives, culturelles et scientifiques, les séminaires et salons professionnels, la production et la diffusion de spectacles, d’œuvres cinématographiques ou audiovisuelles, le mannequinat, les missions d'audit et d'expertise en informatique, gestion, finance, assurance, architecture et ingénierie. 

Vérifiez ici si vous une autorisation de travail vous sera nécessaire lors de votre séjour en France. 

Passer plus de 90 jours en France : 

Depuis le 1 janvier 2021, les Britanniques sont soumis à l’obligation de visa de long séjour s’ils souhaitent séjourner plus de 90 jours sur une période de 180 jours en France métropolitaine ou dans un Département ou une Collectivité d’outre-mer. Cela concerne toutes les catégories de demandeurs (professionnels, étudiants, passeport-talent, au pair, visiteur, établissement familial, conjoint de Français,…). 

Veuillez noter que: Les ressortissants britanniques résidant en France ou dans un autre État membre de l’Union européenne avant le 31 décembre 2020 bénéficient des dispositions de l’accord de retrait signé entre le Royaume-Uni et l’Union européenne et d’autres règles s’appliquent. Premièrement, ils n’auront pas besoin de visa. En vertu de l'accord de retrait, les citoyens britanniques résidant en France avant le 31 décembre 2020 n'auront pas besoin d’une autorisation de travail, même s'ils changent d'employeur après la fin de la période de transition. Par contre, ils sont obligés de faire une demande de titre de séjour en ligne avant le 1 juillet 2020. Pour plus d’information, veuillez consulter notre guide “Living in France”. Si vous ne trouvez pas la réponse à votre question, vous pouvez contacter l’Ambassade ici.
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		Nous sommes conscients que beaucoup de questions pourront demeurer sur des cas concrets qui ne trouveront pas de réponse dans les informations de ce newsflash. Nous vous encourageons vivement à demander des conseils juridiques à des professionnels en fonction des besoins de votre entreprise. Une deuxième newsflash à ce sujet sera publié ultérieurement dès que de plus amples informations sont disponibles. En attendant cela, pour plus d’informations concernant les visas en France, veuillez consulter l’outil assistant visa. 

Plus d’informations de la part des autorités françaises se trouvent ici et ici. 






	  

	  



	  

	  



	  

	  



	➡️ Veuillez noter que ce newsflash partage des conseils d'ordre général. Nous vous encourageons vivement à demander des conseils juridiques à des professionnels en fonction des besoins de votre entreprise.  

➡️ Le contenu de ce newsflash est correct au 21/01/2021 mais veuillez-vous référer à ce site pour les dernières mises à jour.

➡️ Pour toute autre question veuillez-vous adresser à CommercialEnquiries.Paris@fcdo.gov.uk

📄 Si vous souhaitez vous abonner à nos newsflashes, veuillez utiliser ce formulaire.
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